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de 
indépendants ont fait les frais 

guerre du prix de essence 
U S A BINSSC 

Outre l'automobiliste, le grand gagnant de la guerre du 
prix de l'essence, qui parmi les pétrolières en a bénéficié 
le plus ? Ultramar, disent certains, les majeurs répondent 
d'autres. Une chose ne fait aucun doute, ce sont les détail­
lants indépendants qui ont écopé. Et cette guerre, qui au­
rait coûté 50 millions à l'industrie, n'est pas finie. 

C'est à tout le moins ce qu'indi­
que un relevé de la firme ontarien-
ne Kent Marketing Services dont 
La Presse a obtenu copie. Cette so­
ciété, bien connue dans l'industrie, 
fait notamment un relevé des volu­
mes d'essence vendus au pays aux 
deux semaines. 

Montréal et d'autres régions du 
Québec ont vécu ce que plusieurs 
qualifient de la pire guerre de prix 
de l'essence ordinaire à la pompe 
entre le 20 juin et le 9 juillet. 

Le dernier relevé de Kent, dans 
la grande région de Montréal, pour 
les semaines du 21 juin et du 5 
juillet, indique que le volume des 
ventes chez Ultramar et les grandes 
pétrolières, Petro Canada, Esso et 
Shell, a augmenté de façon appré­
ciable. Dans la majorité des cas, ces 
sociétés ont vu leur part de marché 
grimper aux dépens des détaillants 
d'essence indépendants. 

Les détaillants indépendants, 
pendant cette période, ont vu leur 
part de marché dégringoler de plus 
de 3 %, confirmant ainsi les crain­
tes exprimées par plusieurs à l'effet 
que des indépendants pourraient 
disparaître en raison de la guerre 

CETTE SEMAINE 

Lundi 
• L'assemblée annuelle de Leader, 
prévue pour aujourd'hui, a été re­
portée à une date ultérieure. Le co­
mité spécial du conseil d'adminis­
tration de l'entreprise, formé à la 
demande de la Bourse Montréal 
pour évaluer les mesures à prendre 
dans le cadre du conflit qui oppose 
deux groupes d'actionnaires, a pré­
cisé dans un communiqué que l'as­
semblée se tiendra avant le 1 e r oc­
tobre. Les actionnaires seront 
informés de la date d'ici le 2 août. 
La compagnie fera des représenta­
tions à la Bourse de Montréal sur 
les circonstances et motifs du report 
de l'assemblée d'ici le 31 juillet. 

La clé : une 
hausse des 
salaires ? 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Si vous voulez relancer la consom­
mation, vous feriez mieux de ne 
pas miser sur une baisse des taux 
d'intérêt. Selon une nouvelle étu­
de, ce dont les gens ont vraiment 
besoin, c'est plutôt d'une augmen­
tation de salaire. 

Les taux d'intérêt ont chuté de­
puis 14 mois, grâce aux efforts de 
la Banque du Canada qui veut en­
courager les consommateurs à dé­
penser pour stimuler une économie 
moribonde. 

Les résultats sont jusqu'ici discu­
tables, et une étude effectuée par 
une grande maison de courtage 
suggère que la Banque du Canada 
fait fausse route. 

« La, et nous voulons souligner 
LA force stimulante qui encourage 
la demande de consommation est 
l'augmentation du revenu » , écrit 
Michael Manford, économiste en 
chef chez Scotia Capital Markets. 

M . Manford soutient que la sti­
mulation de la demande de con­
sommation passe à 96 % par les 
augmentations de salaire. Le 
deuxième facteur en importance est 
la croissance de la valeur de l'actif 
des individus, comme les actions et 
les obligations. Loin derrière arri­
vent les baisses de taux d'intérêt. 

de prix déclenchée 24 heures après 
l'annonce du programme Valeur 
Plus d'Ultramax. Dans le cadre de 
ce programme, Ultramar s'engage à 
jumeler le prix le plus bas. 

Ultramar, dont le bénéfice net au 
deuxième trimestre s'établit à 28,4 
millions S U S , a reconnu que ses 
ventes d'essence ont augmenté 
substantiellement dans l'ensemble 
du territoire québécois pendant cet­
te période. La guerre a donné lieu à 
des plaintes devant le Bureau de la 
concurrence. 

Ces données ne surprennent pas 
Gérard Bétournay, directeur des re­
lations publiques et affaires gou­
vernementales pour l'Association 
des distributeurs indépendants de 
produits pétroliers ( ADIP ) , qui 
s'insurge contre cette guerre qui, 
quoique moins voyante, perdure et 
« nous fait mourrir à petit feu. C'est 
le martyr chinois ! » 

Présentement, on peut faire le 
plein dans la région métropolitaine 
à des prix oscillant entre 54,9 et 
57,9 cents le litre, soit environ au 
prix coûtant ( voir tableau ) . Le 
prix viable serait de 61,9 cents le 
litre. M . Bétournay a rappelé 

qu'Ultramar fournit 60 % du volu­
me d'essence des indépendants et 
elle leur vend l'essence à 55 cents 
le litre, en incluant les différentes 
taxes. 

« Si cette guerre se poursuit, a-t-
il affirmé en entrevue, la moitié des 
1500 stations-service de marques 
indépendantes vont disparaître cet­
te année. » Maurice Maisonneuve, 
président de l'Association des ser­
vices de l'automobile du Québec, 
va plus loin. Même si la situation 
se replace, il croit qu'il y aura des 
victimes parce que ces derniers ne 
pourront pas récupérer les sommes 
perdues. 

M . Bétournay demeure convain­
cu qu'Ultramar, qui s'en défend 
bien, veut aller chercher le volume 
des indépendants. Pendant la guer­
re de prix de trois semaines, a-t-il 
dit, Ultramar a grugé une bonne 
part du marché des indépendants, 
mais elle l'a perdu en revenus. 

M . Bétournay a exp l iqué 
qu'Ultramar, dont le réseau est 
qualifié d'inefficace par plusieurs 
parce qu'il y a trop de stations-ser­
vice par rapport au volume d'es­
sence vendu, veut forcer les petits 
indépendants à fermer boutique. 
« La seule façon de fermer des sta­
tions-service, c'est en étouffant les 
indépendants. » À long terme ce 
sont les consommateurs qui souffri­
ront de la disparition de la concur­
rence, d'où la demande de l'ADIP à 
Québec de légiférer pour protéger 
la concurrence. 

Prix de l'essence 
26 juillet 1996 

Prix à la pompe (cents / litres) 

Taxes provinciales 
Fixe: taxe sur le cartarant 16,70e 
TVQ et services 3,63e | 

Taxes fédérales 
Fixe: Taxe d'accise 
TPS 

10,00e 
3,91e 

1 Marge du distributeur 
| et du détaillant 

00,41e 1 

Coût du brut 21,25e 

Source. ADIP Infographie La Presse 

D O S S I E R 

Roussel Uclaf à l'heure d'Hoechst 

À peine achevé 
le processus 

CHRISTINE LAGOUTTE 
Le Figaro 

D epuis plusieurs an­
nées, le développe­
ment du laboratoi­
re français Roussel-
Uclaf se fait au 
rythme des réorga­
nisations. À peine 

achevé le processus d'intégration 
entre les activités de Hoechst et 
celles de Roussel-Uclaf, une nou­
velle page d'histoire s'est tournée 
l'année dernière pour le laboratoi­
re. 

L'acquisition de la 
société américaine 
Marion Merrel D o w 
en juin 1995 par le 
groupe a l l emand 
Hoechst* maison 
mère de Roussel-
Uclaf, a eu en effet 
d'importantes consé­
quences sur l'activité 
et le développement 
du Français. 

Le poids de Rous-
sel-Uclaf au sein de 
la nouvelle entité 
H M R ( Hoechst M a ­
rion Roussel ) s'est 
en effet trouvée sen­
siblement réduite : 
Roussel qui repré­
sentait 46 % du chif­
fre d'affaires de l'en-
s e m b l e Hoechs t 
Roussel avant l'ac­
quisition américai­
ne, ne pèse désormais plus que 
32 % des quelque 15 milliards de 
dollars ( C A N ) de ventes de 
HMR. De même, les taux de parti­
cipations de Roussel-Uclaf au sein 
des filiales communes créées en 
Europe et en Amérique latine avec 
Hoechst, ont été revues à la baisse 
dans la structure H M R . 

Le programme de réorganisation 
décide en décembre dernier par le 
comité exécutif de H M R impose 
aujourd'hui au groupe français 
présidé par Jean-Pierre Godard un 
certain nombre d'adaptations, tant 
en termes industriels qu'au niveau 
de la recherche et du développe­
ment. 

Il convient toutefois de recon­

naître que l'organisation de'Rous­
sel-Uclaf est sans doute moins tou­
chée que d'autres entités du 
groupe par les restructurations. 
Une situation liée en partie aux ef­
forts importants déjà consentis par 
le groupe pharmaceutique pour 
réussir son intégration avec 
Hoechst. 

Dans la structure HMR, Rous­
sel-Uclaf conserve l'intégralité de 
ses sites, à l'exception du centre de 
recherche de Strasbourg et de 
l'usine de conditionnement de 
Bourgoin-Jallieu en Isère, qui ont 

vocation à être cédés. 

C'est sans doute dans 
la recherche et le déve­
loppement que la ratio­
nalisation des program-

entre les 
activités de 
Hoechst et 
celles de 
Roussel-Uclaf, 
une nouvelle 
page d'histoire 
s'est tournée 
l'année 
dernière. 

mes a été là plus sévère 
pour Roussel-Uclaf, 
même si le centre de 
Romainville a été con­
firmé parmi les trois si­
tes du groupe à travers 
le monde, aux côtés de 
Francfort et de Bridge-
water aux États-Unis. 
La nouvelle répartition 
des domaines l'a en ef­
fet obligé à ramener de 
quatre à deux ses axes 
de travail, abandonnant 
au passage l'endocrino­
logie et l'immunologie-
rhumatologie. 

Au total, la rationali­
sation mise en oeuvre 
par HMR, dont les ef­

fets devront être visibles dès la fin 
1997 en termes de rentabilité opé­
rationnelle, de croissance des ven­
tes et de réduction de 30 % des 
délais en recherche, touche envi­
ron 10 % des effectifs totaux de 
Roussel-Uclaf ( 8000 personnes ) . 

Refusant de procéder par voie 
de plan social, la direction du 
groupe a négocié un accord de pré­
retraite volontaire à temps complet 
ouverte dès 56 ans. Les salariés 
concernés partent avec 90 % du 
salaire net pour vingt ans d'an­
cienneté, le taux descendant jus­
qu'à 70 % pour des anciennetés 
comprises entre cinq et neuf ans. 

Voir ROUSSEL en B 4 

Avec un budget do recherche développement de moins de 50 
millions cette année, Roussel Uclaf reste pourtant un pôle de 
recherche significatif pour HMR, mais avec une vision à long 
terme différente. 

MICHEL 
GAIN 

JL 

Vendredi 2 août, 20h00 
n Salle Wilfrid-Pelletier 

KJ O Place des Arts 

Billets en vente au 790-1245 
V 
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• 

• 

Frédéric 
Wagnière 

Moyen-Orient 
au point mort 

c premier ministre israélien Benjamin Neta-
nyahu a rencontré le président égyptien Hos-
ni Moubarak et son ministre des Affaires 
étrangères David Lévy a rencontré le chef de 
l 'OLP Yasser Arafat. 

Le monde a ainsi pu constater que le pro­
cessus de paix n'est pas mort avec la victoire 

du Likud aux dernières élections. Mais il n'avance pas 
non plus. Il faudra d'heureuses initiatives pour le tirer de 
là, et tous les regards se portent vers M . Netanyahu et ses 
difficultés avec ses partenaires. 

Pour les diplomates, il est toujours 
possible de chercher la solution idéa­
le qui permet à chacun d'y trouver 
son avantage sans avoir à faire des 
concessions excessives. Mais M . Ara­
fat et M . Lévy sont avant tout des po­
liticiens et des chefs de parti. Ils se 
rendent compte qu'il y a tout un 
monde qui s'impatiente et qui est 
prêt à brouiller les cartes pour obte­
nir un résultat. 

À peine M . Netanyahu avait-il pu 
relâcher les contrôles sur la circula­
tion entre Israël et les territoires oc­

cupés, qu'un attentat l 'oblige à les réimposer dans toute 
leur rigueur. Il est clair que ce genre d'incident exaspère 
les Palestiniens qui perdent plusieurs millions de dollars 
par jour s'ils ne sont pas capables de travailler en Israël. 
Le bouclage et l'incertitude qui l'entoure pourrait facile­
ment provoquer une nouvelle insurrection, dont M . Ara­
fat pourrait être autant la victime que les Israéliens. 

'L'incertitude pousse également les Israéliens à vouloir 
des garanties plus solides à l'égard des Palestiniens. Cela 
se traduit le plus souvent par une volonté renforcée de 
maintenir les colonies de peuplement et les points d'ap­
pui de l'armée dans les territoires occupés. La possibilité 
d'une nouvelle flambée de violence s'accroît et la décision 
de M . Netanyahu, de permettre l'aggrandissement des co­
lonies actuelles et, éventuellement, l'établissement de 
nouvelles, contribue à l'inquiétude des deux côtés. 

.Tout cela ne serait pas nécessairement très grave si Is­
raéliens et Palestiniens sentaient que M . Netanyahu mû­
rissait une politique de paix et qu'il serait capable de la 
faire accepter par son gouvernement. Itzhak Rabin et Shi­
mon Pères avaient amené les négociations à un stade cru­
cial : une certaine confiance commençait à régner entre 
eux et les dirigeants palestiniens, ce qui devait leur per­
mettre d'entrer dans le vif du sujet. 

Le principe de l'échange de terres contre la paix et la 
sécurité est à la base du processus de paix, mais il n'a ja­
mais été défini de façon concrète. Ce travail aurait sûre­
ment été extrêmement difficile, même pour un diplomate 
chevronné comme M . Pères. 

.Un homme nouveau comme M . Netanyahu ne peut évi-
i demment pas compter sur une longue expérience de né­

gociations — en secret, puis ouvertes — avec les Palesti­
niens. Mais il peut combler cette lacune par des idées 
nouvelles et le rejet de vieux tabous qui empêchent de 
trouver l'harmonie. On ne peut s'empêcher toutefois de 

. penser que, même s'il a des idées brillantes, M . Netanya­
hu n'a pas la force de caractère pour les faire avaler par 
son parti et son gouvernement. 

^ ù C r CDMrAW\IOE. -- .Otû l A \ ) £ LES H/UWS 
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Opinions 

L'armée et la liberté d'expression 
FRANCINE OUELLETTE 

Le caporal Michel Purnelle serait congédié de l'armée canadienne 
pour avoir osé dévoiler publiquement ce que ses supérieurs lui 
avaient ordonné de taire. Le congédiement annoncé pour de tels 
motifs interpelle chaque citoyen et de façon encore plus aiguë, 
toute personne vivant, travaillant dans une organisation publi­
que. 

Que faire quand la loyauté envers ses 
supérieurs immédiats vient en contra­
diction absolue avec sa morale indivi­
duelle ? En contradiction avec les inté­
rêts de l'institution qu'on sert dont les 
officiers devraient être les gardiens 
mais ne le sont pas nécessairement ? En 
contradict ion avec le bien public, son 
droit démocratique a savoir comment 
sont dépensées et gérées ses taxes ? 
Obéir aux ordres, se taire, par crainte 
des représailles sont ce que les officiers 
nazis ont fait il y a 50 ans et dont l'his­
toire se rappelle. Contester, critiquer et 
dénoncer, exercer son droit à la liberté 
d'expression malgré les ordres ou les 
intimidations et devenir un martyr me 

semble un prix cher payé pour exercer 
un droit qu'on nous dit être une des 
grandes richesse de la démocratie dans 
laquelle on vit. 

Soldats ou travailleurs du secteur pu­
blic sont à même de voir des gaspilla­
ges de ressources matérielles et de res­
sources humaines, abus de toutes sortes 
qui hérissent grandement leur sens ci­
vique mais tous sont relégués à la pas­
sivité complice car la responsabilité in­
dividuelle est découragée et suicidaire. 
Que vaut ce droit à la liberté d'expres­
sion quand l'exercer vous attire l'exclu­
sion sans appel, le congédiement ou ses 
variantes moins spectaculaires que sont 
la démotion, les contrôles vexatoires au 

quotidien , le retrait de droits ou privi­
lèges acquis, l'ostracisme, les pressions 
à la démission quand on n'a pas de mo­
tif de congédier ? 

Le risque courageux pris par le capo­
ral Purnelle, bien peu osent le prendre. 
Les officiers militaires ou non militaires 
qui exercent le pouvoir dans les organi­
sations publiques disposent en effet 
d'un arsenal de dissuasion et d'une co­
hésion de classe formidable pour forcer 
au silence les petits qui voient, savent 
et sont à leur merci. 

Des informations du genre de celles 
que le caporal Purnelle dévoile sur l'ar­
mée canadienne, les employés du sec­
teur public s'en échangent des eocyclb-
pédies entières en privé en sachant fort 
bien que de porter cette information au 
vu et au su du public contribuable les 
expose aux pires représailles derrière 
les portes closes des patrons ou officiers 
qui ne savent que trop bien que la ré­
tention de l'information est leur instru­
ment de pouvoir le plus efficace. 

La liberté d'expression un droit dé­
mocratique dont on jouit ? Oui, si vous 
vous sentez l'âme d'un martyr. 

Répliques 

Bulletins rejetés et rejet du problème 
• Notre étude sur les bulletins reje­
tés lors du dernier référendum ( La 
Presse, le 11 avril ) , continue de sus­
citer non seulement des critiques 
intempestives et des attaques per­
sonnelles ( Cloutier et Drouilly, La 
Presse, 2 mai et 15 juillet ) mais aus­
si des critiques plus réfléchies et 
plus factuelles ( Nadeau, Biais et 
Guérin, La Presse, le 19 juin ) . 

Il reste que, dans tous les cas, 
nos critiques ignorent complète­
ment un point essentiel de notre 
étude originale, un point que nous 
avons réitéré subséquemment {La 
Presse, le 31 mai ) , mais qu'on con­

tinue de passer sous silence. 
Nous avions écrit qu'en excluant 

les bureaux de scrutin présumés 
sous enquête, on obtenait « des 
taux de rejet presque identiques., 
indépendamment du niveau d'ap­
pui accordé au OUI ou au NON » . 
Nos critiques, et en particulier Na­
deau et ses collègues, après une 
étude analogue à la nôtre, en sont 
arrivés à la même conclusion. Mais 
par la suite la différence avec notre 
étude est fondamentale. L'investi­
gation de ces derniers s'arrête la, 
avec la conclusion que l'association 
initialement observée entre les bul­

letins rejetés et le vote « est essen­
tiellement attribuable à deux cas 
déviants, Chomedey et Marguerite-
Bourgeoys » . 

Notre étude, au contraire, allait 
plus loin. Même en excluant les bu­
reaux de scrutin présumés sous en­
quête, nous observions qu'il y avait 
« deux fois plus de bureaux de 
scrutin » avec un taux de rejet supé­
rieur à 5 % « parmi ceux où l'appui 
pour le N O N était le plus fort. Nous 
confirmions ces résultats dans une 
analyse plus détaillée après publi­
cation de l'enquête Coté-Gold et 
nous écrivions : « Que s'est-il passé 

en particulier dans les 591 bureaux 
de scrutin —au delà des 290 exa­
minés dans l'enquête— avec des 
taux de rejet de 5 % ou plus et où le 
N O N avait tendance à être plus 
fort ? » , ( La Presse, le 31 mai ) . 

Ces résultats et cette question 
continuent toujours d'être totale­
ment ignorés par nos critiques, 
après l'avoir été dans l'enquête Cô-
té-Gold. Tout ceci suggère pourtant 
que le problème des bulletins reje­
tés dépasse les deux seules cir­
conscriptions de Chomedey et de 
Marguerite-Bourgeoys. 

Tout en écrivant qu'il ne faut pas 

« minimiser la gravité du problème 
des bulletins rejetés » , Nadeau, 
Biais et Guérin concluent en suggé­
rant « la tenue d'un débat sérieqx 
et réfléchi sur les règles de dépoùil-
lement des bulletins de vme au 
Québec » , ce dont nous convenons 
entièrement. Mais avant de tenir 
un tel débat, il serait important de 
ne pas pousser sous le tapis une 
partie du problème devant sousten-
dre ce débat. 

Maurice P I N A R D 
Janusz K ACZOHO WSKl 

A n d r e w O R K I N 

Y a-t-il eu vraiment abus à la SAQ ? 

Madame Claudette Tougas, 

• C'est dommage que vous n'ayiez 
pas pris la peine de communiquer 
avec nous avant d'écrire votre édi­
torial du vendredi 19 juillet dé­
nonçant ce que vous appelez « les 
abus de la SAQ » . 

Nous aurions pu vous dire que 
cette « règle aberrante » que vous 
admettez ne pas connaître est le 
« règlement sur les modalités de 
vente des boissons alcooliques par 
les titulaires de permis d'épicerie » . 
Que ce règlement est un règlement 

• Se pourrait-il que «< le pins grand 
quotidien français d'Amérique » 
soit enclin .i la désinformation sé­
lective ? A-t-on peur à La Presse de 
nommer un chat, un chat ?. Deux 
articles dans La Presse du dimanche 
21 juillet me laisse perplexe a ce 
sujet. Le premier : « Vol à main ar-
méc flans un restaurant cifAhunt-

du gouvernement du Québec. 
Qu'en vertu de ce règlement, seule 
la SAQ est autorisée à commerciali­
ser dans le réseau des épiciers et 
des dépanneurs un maximum de 
huit vins d'appellation contrôlée. 
Que tous les autres vins doivent 
être des vins de table sans appella­
tion d'origine et sans indication de 
cépage. 

Nous aurions pu vous dire aussi 
que les normes d'étiquetage et 
d'habillage des boissons alcooli­
ques sont celles qui sont définies 
en vertu de la loi et du règlement 
sur les aliments et drogues et en 

sic. » Trois jeunes hommes armes 
ont fait irruption dans un restau­
rant en séquestrant et dévalisant les 
personnes qui s'y trouvaient. Au­
cune mention dans l'article de ce 
que tout le monde avait pu consta­
ter la veille a la télévision, à savoir 
que les jeunes impliqués étaient 
d'Origine haïtienne. La puge sui-

vertu de la loi et du règlement sur 
l'emballage et l'étiquetage des pro­
duits de consommation. 

Nous aurions pu vous dire que la 
responsabilité de faire appliquer 
ces règles de présentation des pro­
duits alcooliques incombe à la SAQ 
en vertu de sa politique de mise en 
marché adoptée par le conseil d'ad­
ministration de la SAQ, publiée et 
distribuée à tous les fournisseurs 
de la SAQ et à laquelle tous les 
fournisseurs de la SAQ s'engagent 
cont racine 11 e nie ni à se conformer. 

La SAQ ne fait pas les lois, elle 
les respecte. Elle ne fait pas les re­

vante nous apprend une tentative 
de meurtre contre un chauffeur de 
taxi. Ainsi peut-on lire : « Vers 
22 h 15 deux hommes blancs ont 
alors exigé qu'il leur remette les re­
cettes de la journée. » 

Dois-je en conclure à chaque fois 
qu'un forfait soit accompli et qu'il 
n'est pas mentionné qu'il le soit 
par des Blancs, qu'il implique 

glements, elle les applique, comme 
elle appl ique les pol i t iques 
qu'adopte son conseil d'adminis­
tration et qu'acceptent ses fournis­
seurs. 

Dans le cas du Caballero de Chili, 
auquel vous faites référence dans 
votre éditorial, nous croyons que ce 
produit n'est pas conforme à la pro­
position d'habillage initialement 
soumise par le fournisseur et ap­
prouvée par la SAQ. Nous deman­
dons donc au fournisseur d'appor­
ter les corrections nécessaires pour 
que son produit soit conforme à la 
présentation ( étiquette, collerette 

La Presse? 
automatiquement des Noirs ? Le 
« Politically correct » a ses limites 
et qu'en est-il de cette société on le 
fait de mentionner une ethnie de­
vient une faute grave ? Voyez-vous, 
si un Blanc est un salaud, je le trai­
terai de salaud en pleine face et 
personne ne dira rien, si un Noir 
est un salaud, j'aurai exactement la 

... ) sur laquelle nous nous étions 
mutuellement entendus. 

Pour éviter que la commercialir 
sation du Caballero de Chile ne soit 
interrompue, nous avons même/ le 
10 juillet dernier, offert au fournis­
seur de distribuer les 3 000 caisses 
de produits à l'habillage non-con­
forme que nous avions en entrepôt, 
à la condition que la présentation 
des stocks à venir soit corrigée 
pour respecter les arrangements 
convenus. Ce que le fournrs*éur#a 
refusé ... 

Claude-J. Marier 
vice-président 

Société des alcools du Québec 
•' • . • '. 

# « 

même attitude... Je me ferai alors 
traiter de raciste... Est-ce bien nor­
mal ? Merci à l'avenir de ne pas en­
courager par vos écrits ou vol 
omissions volontaires une contu­
sion hélas bien à la mode de nos 
jours. 

Laurent C A N O N 
9 Montréal 

Un cas de désinformation à 
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Monde 
L'EXPRESS 

I N T E R N A T I O N A L 

ÉTATS-UNIS 

Politique étrangère 
• La diplomatie de l'administra­
tion a été menée avec trois 
grands objectifs, la gestion de 
l'àprès-Guerre froide, les mena­
cés sur la sécurité, et la promo­
tion du commerce international, 
a déclaré le président Bill Clin­
ton en défendant son premier 
mandat à moins de quatre mois 
de l'élection présidentielle amé­
ricaine, dans une interview hier 
ail New York Times. Se référant au 
tournant qu'a été la victoire des 
républicains aux législatives de 
1994, le président démocrate a 
affirmé : « les gens ont pour la 
première fois eu une vision clai­
re des choix pour l'Amérique 
e n t r e la vision exprimée par la 
majorité républicaine au Con­
grès et la mienne » . 

d'après AFP 

ISRAËL 

Sang f alasha 
• Une polémique se développe 
en Israël après la justification 
hier par une commission offi­
cielle de la destruction de dons 
de sang de juifs originaires 
d'Ethiopie, de crainte d'une con­
tamination par le virus du sida. 
Dans son rapport publié hier, la 
commission recommande qu'il 
n'y ait pas de destruction systé­
matique de ces dons de sang 
mais propose des règles strictes 
pour les contrôler. Les Ethio­
piens juifs ( Falashas ) , qui 
avaient provoqué des émeutes 
en janvier lorsque la presse avait 
révélé que leurs dons de sang 
étaient rejetés, une mesure jugée 
«< raciste » , étaient abasourdis 
par les conclusions de la com­
mission. 

d après Renier 

R W A N D A 

Des armes saisies 
• Le Zaïre a intensifié les fouil­
les à bord des avions et autres 
véhicules du H C R et des O N G 
après avoir découvert, jeudi, des 
cargaisons d'armes destinées à 
l'armée rwandaise à bord d'un 
avion affrété par Oxfam, Care et 
c a ri ta s . qui travaillent avec le 
Haut commissariat de l ' O N U 
pour les réfugiés. Selon le mi­
nistre zaïrois de l ' I n f o r m â t i o n 

Bogun Makeli, le DC-8 prove­
nait d'Ostende, en Belgique, et 
Se dirigeait vers Entebbe, en 
Ouganda. Le rapatriement des 
réfugiés rwandais au Zaïre est 
entre-temps au centre de pour­
parlers à Kigali entre les deux 
pays. Les délégations sont con­
duites par les ministres des Af­
faires étrangères, le Zaïrois Jean-
Marie Kititwa Tumansi et le 
Rwandais Anastase Gasana. 

d'après Renier et AFP 

NUCLÉAIRE 

Pourparlers 
• Les États-Unis et la Russie 
vont tenter à partir d'aujour­
d'hui à Genève de faire approu­
ver par les 61 pays concernés le 
projet de Traité d'interdiction to­
tale des essais nucléa ires 
( CTBT ) et ils se préparent à af­
fronter la farouche opposition de 
l'Inde. Celle-ci refuse le texte ac­
tuel en expliquant qu'elle ne 
peut renoncer au nucléaire mili­
taire si les puissances nucléaires 
existantes ne s'engagent pas 
dans le même temps à suppri­
mer leurs arsenaux atomiques. 
" Dans sa forme actuelle, le trai­
te vise à demander à l'Inde de 
renoncer à son option nucléaire. 
N o u s ne pouvons accepter 
cela » , a-t-il dit hier Kumar Guj -
ral, ministre indien des Affaires 
étrangères. La Chine a elle aussi 
des réserves sur le projet. 

d'après Reuter 

KURDES 

L'Iran intervient 
• Deux mille soldats iraniens 
ont pénétré dans le nord de 
l'Irak et étaient aux prises hier 
avec des combattants kurdes ira­
niens, a affirmé l'opposition 
kurde, alors que Téhéran faisait 
état de bombardements sans 
confirmer l'entrée de ses troupes 
en Irak. Des centaines de famil­
les kurdes fuyaient la zone de 
combats et de bombardements et 
reclamaient l'intervention de 
l ' O N U pour les ramener chez 
eux. Depuis plusieurs jours, 
l'agence Irna fait état de tentati­
ves d'infiltration et d'attaques 
isolées des rebelles kurdes con­
tre des villages iraniens. 

d'après AFP 

Les pays du G7 unis 
contre le terrorisme 
d'après Reuter et AFP 
PARIS 

Sous le choc de l'attentat d'Atlanta et de l'explosion en vol 
du Boeing de la T W A , le G7 et la Russie ( P8, p pour poli­
tique ) se réunissent demain à Paris pour concrétiser leur 
volonté de lutte contre le terrorisme. 

Cette conférence des ministres 
des Affaires étrangères et de l'Inté­
rieur fut décidée au Sommet de 
Lyon, le 29 juin, quatre jours après 
l'attaque au camion piégé qui avait 
tué 19 soldats américains sur une 
base en Arabie Saoudite. 

Modifiant l'ordre du jour, les 
Sept rédigèrent une déclaration qui 
consacrait la lutte contre le terroris­
me « priorité absolue » . Ils retin­
rent le principe de la conférence 
ministérielle de Paris et recyclèrent 
40 mesures de lutte contre la v i o ­
lence politique et la criminalité in­
ternationale. 

Hier, le président américain Bill 
Clinton appelait la communauté in­
ternationale a prendre « de fortes 
sanctions » contre tous les pays 
« qui parrainent ou commettent des 
actes de terrorisme » , et il a nommé 
l'Irak, l'Iran, la Libye et le Soudan. 

Clinton, qui parlait à la Nouvelle 
Orléans devant une assemblée 
d'anciens combattants, a aussi ap­
pelé le Congrès à voter de nouvel­

les mesures antiterroristes, dont un 
renforcement des pouvoirs du FBI 
en matière d'écoutes téléphoni­
ques. 

Il a indiqué avoir invité les lea­
ders du Congrès, dont le speaker 
républicain de la Chambre Newt 
Gingrich et le chef de la majorité au 
Sénat Trent Lott, ainsi que le direc­
teur du FBI, Louis Freeh, à une 
rencontre aujourd'hui à la Maison-
Blanche. 

À deux jours de la conférence du 
PS, le président américain a déclaré 
que « les terroristes sont souvent 
soutenus par des États, et ces États 
doivent faire l'objet de t o r i e s 

sanctions » . 
La Maison-Blanche a indiqué 

que Clinton signerait prochaine­
ment une loi votée par le Congrès 
qui vise à imposer des sanctions à 
toute entreprise étrangère investis­
sant au moins 40 millions dans les 
secteurs pétrolier ou gazier d'Iran 
et de Libye. 

La mesure a suscité une forte op­

position en Europe, les membres 
de IHLIE affirmant que leur « dialo­
gue critique » avec le régime de Té­
héran est plus efficace que l'embar­
go pratiqué par Washington. 

Pour Jacques Chirac, « la confé­
rence ministérielle du G7 devra 
permettre l'adoption de nouvelles 
mesures pour accentuer l'effort 
concerté de nos pays face aux me­
naces qui nous concernent tous » . 

Ce contexte donne au PS une 
« obligation de concret » . « Il faut 
que les ministres annoncent quel­
que chose demain » , déclare-t-on 
de source diplomatique. Les mesu­
res qui seront prises « vont lier les 
Huit mais elles intéressent aussi 
tous les autres acteurs de la com­
munauté internationale » . 

Le consensus espéré pourrait se 
fonder sur un projet britannique en 
trois volets, policier, politique et 
judiciaire, précise-t-on de même 
source. 

Le plan propose de donner un 
cadre au partage des informations 
et de la formation dans la préven­
tion et la riposte aux attentats. Il 
recommande l'adoption d'une réso­
lution de l 'ONU contre la prépara­
tion, l'incitation et le financement 
des attaques et le renforcement des 
lois antiterroristes dans le monde. 

PHOTOPC 

La marine russe à l'honneur 
Les Russes ont célébré hier le 300* anniversaire de leur marine avec des festivités où domi­
naient les hommages à Pierre le Grand, père de la marine russe. Des navires ont défilé dans 
plusieurs ports, dont Saint-Pétersbourg et Sébastopol. La marine canadienne était aussi de la 
partie: sur la photo, des marins de la frégate HMCS Montréal tirent une salve d'honneur à l'en­
trée du port de Saint-Pétersbourg. 

Sus au 
libéralisme 
Rencontre mondiale 
chez les zapatistes 

d'après AFP 
OVENTIC, Mexique 

Depuis le « territoire rebelle » 
des montagnes du Chiapas, dans 
le sud du Mexique, les zapatis­
tes ont appelle ce week-end 
« tous les hommes simples et or­
dinaires qui n'ont pas de lende­
main » à opter « pour la vie, 
contre la mort » en résistant au 
néolibéralisme. 

Dans un espace ouvert entre 
les champs de maïs à 3000 mè­
tres d'altitude, près du village 
d'Oventic, à une heure de route 
de San Cristobal, quelque 2500 
personnes de 42 pays ont assisté 
dans la nuit de samedi à l'inau­
guration de la première « Ren­
contre intercontinentale pour 
l'humanité et contre le néolibé­
ralisme » , organisée par l'Armée 
zapatiste de libération nationale. 

Jusqu'au 3 août, les indiens 
tzotzils, tojolabals, tzeltals ou 
chois, paysans pauvres souvent 
illettrés, en habits traditionnels, 
accueilleront dans cinq commu­
nautés de la région une assistan­
ce bigarrée d'intellectuels et so­
ciologues chevronés, de jeunes 
membres de mouvements « al­
ternatifs » les plus divers, de 
moins jeunes délégués de vieux 
partis de gauche, des représen­
tants des Indiens des États-Unis 
ou de la rébellion kurde, parmi 
d'autres. 

Logés pour la plupart dans 
des baraques en bois dressées 
pour l'occasion dans la monta­
gne, où ils dormiront dans leur 
sacs de couchage sur des hamacs 
ou à même le sol, les partici­
pants assisteront à des tables 
rondes sur les différents aspects 
du néolibéralisme et la façon de 
le combattre. 

Dans un bref discours, le 
« commandant David » a de­
mandé à tous de s'exprimer li­
brement dans ce « lieu de ren­
contre de toutes les pensées et 
de tous les coeurs des hommes 
dignes de tous les continents » 
pour échanger idées et expérien­
ces dans le combat contre un 
« système de mort, d'oppression 
et d'exploitation » . 

« Des milliers de petits mon­
des des cinq continents tentent 
ici le début de la construction 
d'un monde nouveau et bon, 
c'est à dire un monde où cohabi­
tent tous les mondes » , a pour sa 
part indiqué le chef de l 'EZLN, 
le sous-commandant Marcos, 
dans un discours lu par la com­
mandante Ana Maria à la séance 
dont il était absent. 

Sur l'estrade avaient pris pla­
ce une douzaine de comman­
dants de l 'EZLN en uniforme 
noir et brun, encagoulés et ar­
més de fusils A K - 4 7 ou de sim­
ples carabines. 

Parmi les personnalités pré­
sentes figurent l'écrivain uru­
guayen Eduardo Galeano, les so-
c i o l o g u e s f r a n ç a i s A l a i n 
Touraine et Alain Lebot, et le ci­
néaste russe Pavel Lunguin. Da-
nielle Mitterrand, la veuve de 
l'ancien président français, et le 
philosophe Edgar Morin étaient 
attendus hier. 

REPERES/Bim/Md/ 

L'apartheid noir 
JOONEED KHAN 

L e major Pierre Buyoya, 
chef putschiste re-né 
du Burundi, promet 
pour cette semaine un 
gouvernement « de lar­
ge union nationale » : à 
la tète de l'armée aux 

mains de la minorité tutsie, qui 
contrôle aussi Bujumbura, la capi­
tale, les grandes villes, l'économie 
et l'appareil d'État, il pense répli­
quer le « modèle rwandais » d'un 
réel pouvoir militaire FPR-tutsi à 
visage politico-civil hutu. 

Les premiers jours du coup 
d'État burundais ont cependant 
rappelé davantage celui d'Haïti en 
septembre 1991 : une armée liée à 
une oligarchie féroce qui écarte un 
gouvernement démocratiquement 
élu — le premier du pays —, et qui 
prétend le faire « pour sauver le 
pays » , un homme fort proche de 
certains secteurs américains ( il est 
rentré des Etats-Unis pour cha­
peauter le putsch ) , un $pin de la 
part de plusieurs chancelleries et 
O N G pour le présenter comme un 
a modère » avec qui « on peut laire 
altaire » . 

Putschiste ItltSl avant renverse 
un autre Putschiste tutsft. le colonel 

Jean-Baptiste Bagaza, en 1987, 
Buyoya ouvrit certes la voie à la dé­
mocratisation qui aboutit, en 1993, 
à l'accession historique de la majo­
rité paysanne hutue au pouvoir po­
litique. 

Mais, comme le souligne Aziz 
Fall, du Grila ( Groupe de recher­
che et d'initiative pour la libération 
de l'Afrique ) à Montréal, il le fit à 
contrecoeur, sous la montée de 
pressions ( revendications du F R O -
D E B U de Melchior Ndadaye à l'in­
térieur, démocratisation en Afrique 
australe, exigences des bailleurs de 
fonds occidentaux ) . 

« La population burundaise n'est 
pas demandeuse de démocratie » , 
déclara-t-il dans un documentaire 
realise en 1991, à l'époque où il 
tentait déjà de donner à son pou­
voir militaire un visage civil hutu. 
« La démocratie n'est pas adaptée 
aux valeurs culturelles du Burun­
di » , a-t-il repété jeudi dernier. 
« L'Afrique et le monde ont relégué 
l'apartheid blanc aux poubelles de 
l'histoire mais Buyoya croit tou­
jours que l'apartheid noir est 
bon » , a commente un Hutu du Bu­
rundi qui organisait des manifesta­
tions vendredi a Montréal et Otta­
wa pour réclamer l'isolement du 
r é g i m e ptltSC h i s t e . 

isolement de plus en plus clair et 
net depuis que, tour a tour, les 
États-Unis, le Canada, la France et 
l'Allemagne ont gele leur aide, que 
l ' O N U et l 'OUA ont relancé les pro­
jets d'envoi d'une force de paix, et 
que l'Afrique du Sud, le Zaïre, la 
Tanzanie, voire l'Ouganda pourtant 
proche du régime FPR au Rwanda, 
ont condamné le coup d'État. Un 
nouveau sommet régional est prévu 
mercredi à Arusha, où fut décidé le 
25 juin l'envoi de la force de paix, 
détonateur du putsch. 

Envoyé spécial de l ' O N U , le di­
plomate canadien Marc Faguy a dit 
sur les ondes de CBC-Radio avoir 
rencontré Buyoya pour lui dire que 
son coup de force « était une er­
reur » . « Le pays compte 85 % de 
Hutus et la violence va empirer » , 
a-t-il ajouté. Sous-secrétaire géné­
ral de l ' O N U chargé du maintien de 
la paix, Kofi Annan, du Ghana, dé­
clarait sur CNN : « Je viens d'un 
pays qui a connu des putschs et ce 
qui s'est passé au Burundi, c'est un 
putsch » . 

Coïncidence ? Un rapport long­
temps attendu sur le putsch « man­
que » d'octobre 1993 où le prési­
dent Ndadaye. le gros de son 
cabinet et l'état-major du F R O D I -
BU tuiVnt assassines, serait enfin 

prêt. Mais, dit-on à l ' O N U , « on hé­
site à le publier parce qu'il nomme 
plusieurs chefs militaires et diri­
geants tutsis de l'entourage de 
Buyoya qui furent responsables des 
tueries de 1993, ce qui risque de 
déclencher une nouvelle ronde de 
représailles sanglantes » . 

Le président Sylvestre Ntiban-
tunganya, qui se considère toujours 
comme chef de l'État légitime, et 
des ministres et leaders hutus, res­
tent sous la protection d'ambassa­
des occidentales à Bujumbura. Léo­
nard Nyangoma, ancien ministre de 
la Défense hutu qui dirige les F D D 
( Forces pour la défense de la dé­
mocratie ) , a appelé hier les Burun­
dais à « ne pas tomber dans le piè­
ge d e s putschis tes q u i ne 
souhaitent qu'une chose : que vous 
vous entretuiez » . 

Mais le coup d'État a poussé la 
polarisation ethno-politique à un 
point extrême. Buyoya mobilise 
des milices tutsies dans Bujumbura 
et les autres villes, alors que des 
Hutus affichent ouvertement leur 
sympathie pour Nyangoma. En ou­
tre le transfert de population en 
cours depuis octobre 1993, sur fond 
de « purification ethnique » et de 
massacres, s'accentue, et le Burundi 
s e voit menace a terme d'une parti­
tion dK fait. ) 
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Les exportations devraient donner un nouveau souffle à l'économie 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Après une brève période de somnolence, les exportations 
canadiennes reprennent de la vigueur et insufflent un peu 
d'air frais au reste de l'économie moribonde, estime un 
bulletin économique de la Banque Royale qui sera diffusé 
aujourd'hui. 

Les exportations réelles, qui ont 
alimenté la croissance économique 
au cours des dernières années, ont 
chuté de 6,1 % au premier trimes­
tre de 1996. 

Mais un dollar canadien aborda­

ble, conjugué à la croissance rapide 
de l'économie américaine, de­
vraient fournir l'électrochoc néces­
saire à la reprise. 

Selon l'auteur du rapport de la 
Banque Royale, l'économiste John 

Anania, « les exportations vont re­
prendre du poil de la bête au cours 
du second trimestre. Bien qu'elles 
devraient demeurer robustes, elles 
commenceront à décliner aux troi­
sième et quatrième trimestres. » 

Les secteurs de l'automobile et 
de la machinerie industrielle mène­
ront la charge, sous la poussée des 
compagnies américaines qui doi­
vent regarnir leur inventaire, esti-
me-t-il. On s'attend à ce que l'éco­
nomie américaine maintienne le 
cap, cette année, avec un taux de 
croissance annuelle de 2,4 %. 

Les acheteurs américains de­
vraient lorgner au nord de la fron­

tière, attirés par un dollar canadien 
qui s'est échangé vendredi à 72,73 
cents US, contre 75,32 cents US en 
octobre dernier. 

Toutefois, la croissance de l'éco­
nomie canadienne sera minée par 
les compressions gouvernementa­
les et l'inquiétude des consomma­
teurs provoquée par un douloureux 
taux de chômage. 

La Banque Royale prédit un taux 
de croissance de 1,6 % en 1996. 

D'autres économistes opinent 
dans la même direction. 

« Nos prévisions sont très sem­
blables, soutient une économiste 
du Canada Trust, Patti Croft. Avec 

le redressement de l'économie 
américaine, nous retrouvons une 
économie à deux vitesses, avec des 
exportations qui tirent de l'avant 
mais une économie intérieure as­
sombrie par la situation de l'em­
ploi. » Pour M. Anania, la reprise 
dans la dépense des consomma­
teurs constatée lors du premier tri­
mestre tire déjà à sa fin, alors que 
la perspective d'une hausse du sa­
laire réel est presque inexistante. 

En conséquence, le taux de chô­
mage ne risque guère de s'amélio­
rer cette année, avec un résultat 
prévu de 9,6 % en 1996 et 9,2 !.. 
l'an prochain. 

Roussel Uclaf à Acquisition de Trust Royal 
l'heure d'Hoechst 

*• • « . • • . • » • • 
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R O U S S E L / Suite de la page B 1 

Hoechst Manon Roussel, qui vise le leadership mon­
dial dans le médicament d'ici à l'an 2000, doit impéra­
tivement lancer de nouveaux produits dans les toutes 
prochaines années. Sa réussite dépendra de sa capacité 
à remplir cet objectif. C'est pour y répondre qu'une 
importante rationalisation des programmes de recher­
che-développement a été mise en oeuvre. 

Pour Roussel-Uclaf, elle s'est traduite par la focalisa­
tion de ses efforts sur deux domaines principaux : l'in-
fectiologie et les maladies de l'os ( en collaboration 
avec le centre de Kawagoe au Japon ). Et l'abandon de 
ses travaux dans l'immunologie et l'endocrinologie, 
qui faisaient suite à deux précédents arrêts de pro­
grammes au profit de Hoechst, dans le cardio-vasculai­
re et le système nerveux central. 

Dans ce nouvel environnement recherche et déve­
loppement, le groupe poursuit la conclusion d'allian­
ces susceptibles d'améliorer ses résultats. En début 
d'année, il y a signé un accord avec Wyeth-Ayerst 
pour le développement et l'exploitation commune 
d'une molécule issue de sa proche recherche, la tri me -
gestone, dans les indications de traitement de la méno­
pause. Un partenariat a également été conclu avec 
l'américain Ariad de Boston, pour la découverte de 
nouvelles molécules dans l'ostéoporose. Un autre avec 
Warner Lambert pour le développement de la milamé-
line en neurobiologie. 

Avec un budget de recherche-développement de 
moins de 500 millions cette année, Roussel-Uclaf reste 
pourtant un pôle de recherche significatif pour HMR, 
mais avec une vision à long terme différente. Les déci­
sions de recherche étaient communes depuis long­
temps avec Hoechst. Aujourd'hui, au lieu d'être bipar­
tites, elles sont devenues tripartites », explique Jean-
Pierre Godard, convaincu de la justesse de ses choix. 
Son objectif étant de rééquilibrer le potentiel de re­
cherche du groupe, actuellement à 90 % en Europe, 
vers les États-Unis et d'atteindre un ratio 6 0 / 40. 
« Même sans l'acquisition de Manon, Roussel avait 
des rendez-vous à honorer », ajoute-t-il sans plus de 
précision. 

Le New Jersey 
Selon lui, la capacité de recherche et d'innovation 

de Roussel-Uclaf ne pourra que profiter de la nouvelle 
organisation et surtout de la création du nouveau cen­
tre de HMR, à, Bridgewater dans le New Jersey. 

Considéré comme la capitale pharmaceutique des 
États-Unis, cet État offre au groupe allemand une 
grande proximité avec les redoutables responsables de 
la Food 6- Drug Administration, qui décident de la vie 
ou de la mort des produits pharmaceutiques sur leur 
territoire. 

La groupe français poursuivra toutefois les dévelop­
pements sur des produits avancés, comme la trimégos-
tone ( ostéoporose ), la milaméline ( Alzheimer ), la lé-
vofloxacine ( antibiothérapie ) ou le béraprost 
( cardio-vascul aire ). En revanche, la coordination du 
développement du kétolide ( antibiothérapie ) et de 
l'antiandrogène topique ( endocrinologie ) sera prise 
en charge par le centre aux États-Unis. 

D'autres opérations de fusion devraient intervenir 
pour regrouper les activités de Hoescht, Marion et 
Roussel. Ce nouvel ensemble détiendrait 3 % du mar­
ché pharmaceutique et figurerait au 7 e rang des labora­
toires locaux. L'objectif à terme, sera d'atteindre la 5 e 

place avec 5 % de part de marché. 
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Solution du dernier problème : A M É 

Le Trust Royal a conclu une 
entente de principe, sous 
réserve de la négociation 
d'un contrat définitif, visant 
à acquérir les opérations de 
caisses de retraite et de gar­
de de titres de la Banque et 
Fiducie TD. 

En vertu des modalités de l'en­
tente, le Trust Royal obtiendra un 
actif sous gestion additionnel d'en­
viron 47 milliards CAN. 

La vente ne comprend pas les 
services de tenue de registres ni de 
garde de titres associés aux Fonds 
mutuels Ligne Verte ou au propre 
régime de retraite de la Banque TD. 

La conclusion de l'entente est 
prévue pour le 23 août 1996. 
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Actualités 

Associated Press 
EAST MORICHES, New York 

Dix jours après l'explosion en vol du Boeing 
de la TWA, l'hypothèse d'un attentat est plus 
que jamais privilégiée : une source proche de 
l'enquête a révélé à l'Associated Press 
qu'une bombe logée dans la soute avant du 
Boeing de la TWA semblait être à l'origine 
de la déflagration. 

Si les enquêteurs s'orientent à présent sur 
la piste d'une explosion d'origine criminelle, 
ils n'excluent pas totalement la possibilité 
d'un missile guidé ou d'un dysfonctionne­
ment mécanique. Reste que de nouveaux élé­
ments — non précisés — viendraient renfor­
cer la thèse de l'attentat. 

On sait à présent que l'avion « a volé sans 
sa partie avant pendant 10 à 11 secondes » à 
la suite de l'explosion, qui a dévasté le cock­
pit de pilotage et la cabine de première clas­
se, avant de s'embraser à quelque 16km au 
large des côtes de Long Island. 

Le souffle de l'explosion a apparemment 
projeté plusieurs passagers de première clas-

plus que 
se hors de l'appareil disloqué, ajoutait-on de 
même source, sous couvert de l'anonymat, en 
soulignant que cette catastrophe « présente 
de nombreuses similitudes avec celle du vol 
103 de la PanAm » en 1988 au-dessus de 
Lockerbie, en Ecosse. 

Si la thèse d'un engin dissimulé à l'avant 
de l'appareil se vérifiait, elle expliquerait la 
coupure soudaine constatée dans les enregis­
trements du vol 800 11 minutes et demie 
après le décollage de l'aéroport Kennedy de 
New York. L'appareillage électrique du 
Boeing 747 est en effet situé devant la soute 
avant. 

Alors que les enregistrements étaient déjà 
coupés, les radars avaient pu suivre l'appa­
reil ou une partie de celui-ci durant 41 se­
condes avant qu'il ne disparaisse des écrans. 

Il apparaît aujourd'hui que l'avion s'est 
disloqué à 13 700 pieds (4175 mètres) et 
que ses réacteurs ont continué de fonctionner 
alors qu'il perdait de l'altitude. Le carburant 
enflammé aurait ensuite transformé le 
Boeing ou la principale partie de l'appareil 
en une véritable « boule de feu ». 

pnvi 
Des témoins oculaires ayant fait état de 

traces lumineuses dans le ciel au moment de 
l'explosion. Le FBI poursuit ses recherches 
sur un éventuel tir de missile. Les boîtes noi­
res doivent ainsi être soumises à d'autres 
analyses à Washington et comparées à d'au­
tres enregistrements de vol. 

Les équipes de recherches toujours à pied 
d'oeuvre dans la zone d'impact ont de leur 
côté ramené à la surface un morceau de l'aile 
droite de l'avion, d'une taille de 4,6 mètres 
sur 1,2 mètre. Les secouristes espéraient pou­
voir trouver de nouveaux corps en remontant 
cette partie importante de l'appareil, mais 
leurs efforts se sont révélés vains. 

« Est-ce que nous gardons espoir de les re­
trouver tous ? Honnêtement, la réponse est 
non », a concédé Robert Francis, vice-prési­
dent de la Commission nationale sur la sécu­
rité des transports. Selon lui, « il est rare de 
retrouver 100 pour cent des corps dans ce 
genre de situation ». 

Les plongeurs ont jusqu'ici repêché 150 
cadavres, dont 146 ont été identifiés. 

Le secrétaire général de la Maison-Blan­

che, Léon Panetta, a pour sa part déclaré sur 
les ondes du réseau ABC que les enquêteurs 
s'orientent vers la thèse d'une bombe ou 
d'un missile. 

L'hypothèse d'un problème mécanique est 
de moins en moins probable, a-t-il ajouté. 

« La deuxième était celle d'une explosion 
à bord, d'un engin explosif, et la troisième 
celle d'une collision en plein ciel, d'une sorte 
de missile, de l'implication d'une force exté­
rieure », a-t-il ajouté. 

Lors d'un point de presse, Robert Francis, 
a pour sa part refusé de répondre à une ques­
tion sur l'hypothèse émise selon laquelle 
l'explosion était due à une bombe placée à 
l'avant du Boeing. 

Les enquêteurs ont examiné hier la dispo­
sition des débris de l'avion au fond de 
l'océan dans l'espoir de reconstituer la façon 
dont l'avion a explosé. 

Robert Francis a déclaré qu'un amas de 
débris provenant de l'avant du Boeing se 
trouvaient à deux kilomètres au sud-ouest 
d'une zone où ont été retrouvés des mor­
ceaux du milieu et de l'arrière de l'appareil. 
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Monde 

Indonésie : violences et politique 
BERNARD ESTRADE, 
de l'Agence France-Presse, 
DJAKARTA 

Djakarta a connu ce week-end des violences sans précé­
dent depuis un quart de siècle provoquées par la tentative 
des autorités, un an avant des élections décisives, d'écarter 
de la scène politique Megawati Soekarnoputri, fille du 
Dremier Drésident indonésien Ahmed Soekarno. 

La prise d'assaut du siège du 
Parti démocratique indonésien 
( PDI ) occupé et transformé depuis 
cinq semaines en forum d'expres­
sion libre par ses partisans, a été le 
détonateur des affrontements qui 
opposaient hier encore manifes­
tants, en général des hommes jeu­
nes, aux forces de police et à l'ar­
mée lourdements équipées. 

Des heurts sporadiques étaient 
toujours signalés hier à la tombée 
de la nuit dans le centre de Djakar­
ta, ville de 10 millions d'habitants, 
alors que le bilan des affrontements 

était établi de source officielle à 
deux morts et 26 blessés. 

Un responsable du PDI avait 
parlé samedi de 85 blessés, dont 35 
hospitalisés grièvement atteints et 
deux qui se trouvaient dans le 
coma. Plus d'une centaine de mani­
festants ont été appréhendés. 

La décision de lancer l'assaut il­
lustre l'impasse dans laquelle se 
trouvait le processus engagé depuis 
plusieurs semaines par les autorités 
pour écarter de la vie publique cel­
le qui est devenue le symbole de 
l'opposition. Megawati Soekarno­

putri est aussi, estime-t-on généra­
lement, la seule personalité indo­
nésienne à pouvoir constituer une 
opposante crédible au président 
Suharto aux prochaines présiden­
tielles prévues pour 1998. 

Il est admis que celui-ci, âgé de 
75 ans et éprouvé par le décès au 
début de l'année de son épouse, se 
représentera pour un septième 
mandat de 5 ans. « C'est toute la 
question de la succession qui se 
joue dans la rue », a estimé hier 
sous le couvert de l'anonymat un 
diplomate occidental. 

Megawati Soekarnoputri, 48 ans, 
a en effet hérité du prestige de son 
père, écarté du pouvoir par Suharto 
en 1965 à la suite de la répression, 
selon les autorités, d'une tentative 
de coup d'État d'inspiration com­
muniste. 

Sa vision de l'avenir de l'Indo­
nésie, quatrième pays au monde 
par la population et puissance éco­
nomique émergente, n'a rien de ré­
volutionnaire et passe par le res­

pect des institutions en- place. 
« C'est mon père qui « mis cette 
Constitution en place, confiait-elle 
récemment, vous ne pensez tout de 
même pas que je vais la changer ». 

En revanche, Mme Soekarnopu­
tri souhaite, si elle accède au pou­
voir, plus de participation et de dé­
mocratie dans la vie politique. Elle 
souligne aussi la nécessité d'une 
meilleure répartition de la richesse 
dans un pays où l'écart entre riches 
et pauvres est l'un des pires d'Asie 
et continue à s'accroître. 

Ces deux sont bien reçus parmi 
les « classes moyennes » dont les 
conditions matérielles de vie se 
sont améliorées mais qui vivent 
sous un système politique resté 
autoritaire, paternaliste et marqué 
par le clientélisme. 

Les règles de la vie politique in­
donésienne font que pour y jouer 
un rôle quelconque, et être candi­
dat à une fonction élective, chef de 
l'État compris, il faut être présenté 
par l'un des trois partis autorisés. 

Dans cette perspective, retirer la 
présidence du PDI à Megawati 
Soekarnoputri s'imposait. 

Après des mois d'escarmouches, 
les autorités, les militaires surtout, 
ont suscité à la mi-juin un congrès 
de dissidents qui a élu un autre 
président. 

Ce « putsch » a été refusé par la 
majeure partie des militants, qui 
ont occupé les sièges du mouve­
ment pour y organiser des forums 
de libre discussion, autant de défis 
pour les autorités. 

Dans le même temps, Mme Soe­
karnoputri recevait le soutien de la 
plupart des ONG, des syndicats li­
bres ( illégaux ), ainsi que de la 
principale organisation musulmane 
du pays et, en général, de tout ce 
qui peut apparaître comme dans 
l'opposition. 

Mme Soekarnoputri a été reçue 
cette semaine par Joan Spero, sous-
secrétaire d'État américain à Dja­
karta à l'occasion des conférences 
annuelles de l'ASEAN. 
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lecteur de cassette et 4 haut-parleurs. 

Côté mécanique ? Un moteur nerveux 
de 1,5 litre à 16 soupapes DACT et 
direction assistée - elle tourne sur un 10 c ! 

- suspension arrière à double bras trapézoïdal brevetée 
et barre stabilisatrice avant. 

Et non seulement il s'agit de la voiture la plus spacieuse 
de sa catégorie... non seulement elle est économique 
à l'achat... mais de plus, elle est fiable et consomme très 
peu d'essence. i 

Voyez la nouvelle ' 
Protégé SE chez votre 
concessionnaire Mazda. 

Une voiture de qualité. 
Faite pour durer ! 

Seulement 1 400 $ d'acompte. 
L O C A T I O N 

par mois/24 mois 

o u 13 895* 

L e s c o n c e s s i o n n a i r e s M a z d a d u Q u é b e c 

LOCATION/? > 

E M P O R T E - M O I 
•Ces offres s aophquem a i achat ou a la location au deta* de véhicules neufs en stock chez les concessonna^es participants a partir du 5 |um et ce pour un temps limite Les modèles en stoc* peuvent varier d un concess.oma*e a l autre Sujet a i approoajon du crédit Cette offre s applique 'Wĵ rojJ aujJSJÊîlSSS 

Pr oteoe SE 1996 (mode* D4XJ56AA00) Cette offre de location ne peut être |umeiee a aucune autre offre Modèle illustré Protège SE location personnaitsee Mazda Les mensualités sont calculées pour une location de 24 mois avec un acompte de 1 400 S ou echanoe équivalent etun dépôt de <50 S payables au rnoment 
de la transaction L obligation totale, en vertu du contrat de location, est do 5 946 $ Les concessionnaires peuvent louer moms cher Frais d immatriculation, assurance, taxes préparation et livraison de 600 S en sus Maximum de 20000 km par an frais de 8 cents le wometre additionnel Hense»gnez-vous auprès oes 

concessionnaires pancipants  
1 i 
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